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TEXT

e o

Déci sion atta quée  : Cour d’appel de Versailles,  3   ch.
19 mars 2020, n  18/07962.

e

o

En l’espèce, un athlète profes sionnel est victime d’un acci dent de la
circu la tion. Il se tourne alors vers la commis sion d’indem ni sa tion des
victimes d’infrac tions («  CIVI  ») afin d’obtenir répa ra tion des préju‐ 
dices subis. Il souhaite, notam ment, que lui soit indem nisé un préju‐ 
dice perma nent excep tionnel (dit «  PPE  ») de renon cia tion à un
« métier passion », et d’une perte de chance d’être sélec tionné et de
parti ciper aux Jeux olympiques.

1

En première instance, le tribunal rejette la demande d’indem ni sa tion
de la victime au titre du préju dice excep tionnel lié à la perte de
chance de « prati quer un métier passion » ( juge ment du 25 octobre
2018). Cette déci sion est confirmée, dans un arrêt du 19 mars 2020,
par la cour d’appel de Versailles. La victime forme donc un pourvoi
en cassation.

2

Elle affirme, dans un premier temps, que la cour d’appel de Versailles
aurait incor rec te ment refusé sa demande d’indem ni sa tion. En refu‐ 
sant cette demande au motif que ce préju dice ne serait pas distinct
d’autres préju dices déjà réparés, les juges du fond auraient violé
l’article  706-3 du code de procé dure pénale, et privé sa déci sion
de base.

3

Dans un second temps, la victime soutient que «  toute perte de
chance ouvre droit à répa ra tion ». En refu sant la demande d’indem ni‐ 
sa tion de la victime au titre du préju dice excep tionnel tenant à la
perte de chance de parti ciper aux Jeux olym piques, les juges du fonds
auraient violé de nouveau l’article  706-3 du Code de procé dure
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pénale, défen dant le prin cipe de la répa ra tion inté grale sans perte ni
profit pour la victime.

La Cour de cassa tion a donc été conduite à se demander si la répa ra‐ 
tion d’un PPE pouvait être admise dans l’hypo thèse d’une perte de
chance de «  prati quer un métier passion  » mais aussi de parti ciper
aux Jeux olympiques.

5

La deuxième chambre civile de la Cour de cassa tion, le 25 mai 2022,
casse et annule la déci sion de la cour d’appel de Versailles du 19 mars
2020, mais unique ment en ce qu’elle rejette la demande d’indem ni sa‐ 
tion de préju dice excep tionnel résul tant de la perte de chance de
parti ciper aux Jeux olym piques. En effet, la Cour consi dère d’abord
qu’il n’y a pas de preuve de l’exis tence d’un PPE lié à la perte de
chance de « prati quer un métier passion » qui soit distinct des autres
préju dices déjà réparés. Cepen dant, elle consi dère aussi que « toute
perte de chance ouvre droit à répa ra tion  » et qu’en cela la cour
d’appel, en exigeant de la victime de démon trer l’exis tence d’une
perte de chance sérieuse de parti ciper aux Jeux olym piques, a effec ti‐ 
ve ment violé l’article 706-3 du code de procé dure pénale.

6

Il convient de rappeler que le poste des préju dices perma nents
excep tion nels, consacré par la nomen cla ture Dintilhac, vise à indem‐ 
niser tous les préju dices extra- patrimoniaux atypiques et perma‐ 
nents, direc te ment liés aux handi caps perma nents, qui «  prennent
une réso nance toute parti cu lière soit en raison de la nature des
victimes, soit en raison des circons tances ou de la nature de l’acci‐ 
dent à l’origine du dommage  ». Ce poste avait donc pour objectif
d’assurer une certaine souplesse à la nomen cla ture quant à sa liste
des postes de préju dice corporel, en s’assu rant tout de même qu’il
indem nise unique ment et « à titre excep tionnel, tel ou tel préju dice
extra- patrimonial perma nent parti cu lier non indem ni sable par un
autre biais  »  (V. Rapport du groupe de travail chargé d’élaborer une
nomen cla ture des préju dices  corporels, Groupe de travail dirigé par
Jean- Pierre Dintilhac, 2005 (https://medias.vie-publique.fr/data_storage_s3/r

apport/pdf/064000217.pdf), p.  41). Ce double objectif est parfai te ment
iden ti fiable dans cet arrêt de la deuxième chambre civile de la Cour
de cassa tion du 25 mai 2022.

7

Dans un premier temps, en refu sant l’indem ni sa tion de la perte de
chance de prati quer un métier passion, la Cour de cassa tion réaf firme
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le carac tère excep tionnel du PPE. La Haute juri dic tion justifie cela en
énon çant, comme elle le fait clas si que ment, que ce préju dice est en
réalité déjà indem nisé par la mobi li sa tion d’autres postes de la
nomen cla ture Dintilhac tel que le déficit fonc tionnel perma nent ou
les inci dences profes sion nelles subis par la victime (en ce sens  :
Augier- Francia É., «  Rappel du carac tère rési duel du préju dice
perma nent excep tionnel », AJDC, 2017, n° 11   (https://publications-prairial.f

r/ajdc/index.php?id=912); Bascou lergue A., «  Néces sité de distin guer le
préju dice perma nent excep tionnel du déficit fonc tionnel perma‐ 
nent », AJDC, 2014, n° 1 (https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=429)).

Dans un second temps, en accep tant d’indem niser le préju dice résul‐ 
tant en la perte de chance de parti ciper aux Jeux olym piques la Cour
de cassa tion admet une certaine ouver ture de ce poste. Effec ti ve‐ 
ment, la Haute juri dic tion tranche avec sa juris pru dence habi tuelle en
admet tant la répa ra tion d’un PPE dans les cas où « aucune autre caté‐ 
gorie de la nomen cla ture Dintilhac n’est apte à indem niser la
victime » (V. Augier- Francia É., « L’indem ni sa tion auto nome du préju‐ 
dice perma nent excep tionnel n’est pas toujours illu soire !  »,  AJDC,
2022 [En ligne], n°  23 (https://publications-prairial.fr/ajdc/index.php?id=1562)).
La Cour de cassa tion exprime ainsi la volonté de répondre et de
respecter le prin cipe selon lequel « toute perte de chance ouvre droit
à répa ra tion » (en ce sens : Civ. 2 , 20 mai 2020, n  18-25.440 (https://w

ww.legifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000041995748)). En effet, ce prin cipe,
rappelé à de nombreuses reprises par la Haute juri dic tion, affirme
que toute perte de chance, même faible, est indem ni sable, à la condi‐ 
tion que cette indem ni sa tion recouvre unique ment la perte de
chance et non l’entier préju dice (V. Traullé J., « Un rappel bien venu : la
distinc tion entre perte de chance et entier préju dice  », Gaz.  Pal.,
2020,  n   32). Il appa raît effec ti ve ment plutôt diffi cile d’approuver
l’argu men ta tion de la cour d’appel qui avait pu constater l’absence de
proba bi lité pour la victime de justi fier, qu’en pour sui vant sa carrière,
elle aurait «  une chance sérieuse d’atteindre un temps de 3,38  mn
pour le 1 500 mètres alors que son meilleur temps était jusqu’alors de
3,42 mn » et d’être ainsi sélec tionnée pour les Jeux olym piques. Toute
perte de chance ouvre droit à répa ra tion, même minime (en ce sens :
Cass. 1  Civ., 12 octobre 2016, n  15-23.230 et n  15-26.147 (https://www.l

egifrance.gouv.fr/juri/id/JURITEXT000033267656/)). L’affaire est renvoyée par
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ABSTRACT

Français
Selon le prin cipe de répa ra tion inté grale sans perte ni profit pour la victime,
toute perte de chance ouvre droit à répa ra tion. En cela, il n’est pas admis‐ 
sible de refuser à un athlète profes sionnel, l’indem ni sa tion d’une perte de
chance de parti ciper aux Jeux olym piques, au seul motif que celui- ci n’ait
pas démontré l’exis tence d’une chance « sérieuse » de pouvoir y participer.
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la Cour de cassa tion devant la cour d’appel de Versailles autre‐ 
ment composée.
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